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Pans de programmes pouvant être évoqués 
par les éléments de ce dossier 

 

Thème 3 : L’État à l’époque moderne 

 

 

Thème 4 : dynamiques et ruptures dans les sociétés du XVIIe et XVIIIe siècles  



Notice historique 
 

 

Créé après la fin de la guerre de Trente Ans et la réunion de l’Alsace à la France, le Conseil Souverain d’Alsace 

ne s’est installé à Colmar qu’en 1698, après avoir siégé à Ensisheim, à Vieux-Brisach puis à Neuf-Brisach. Il ne 

fut supprimé, comme les autres cours souveraines, que le 30 septembre 1790. 

Son ressort était la province d’Alsace toute entière, moins Mulhouse qui constituait alors une république 

indépendante. 

Comme les parlements, le Conseil Souverain a sous l’Ancien Régime un rôle à la fois politique, judiciaire et 

administratif : 

- Les attributions judiciaires sont les plus nombreuses, avec le pouvoir de juger en dernier ressort les 

appels des sentences des juridictions inférieures, très nombreuses en Alsace (droit commun, justice 

seigneuriale et municipale, etc.), mais aussi des officialités (évêchés de Spire, Strasbourg et Bâle) et 

des consistoires réformés et luthériens, ainsi que les sentences des rabbins en matière temporelle  

- Les attributions administratives sont intéressantes pour montrer comment la monarchie étend son 

autorité aux territoires conquis. En effet, le Conseil Souverain a le pouvoir de rendre des arrêts de 

règlement, qui réalisent une adaptation des principes généraux du droit et de la loi aux nécessités 

locales. Ces arrêts peuvent porter sur sujets de police ou de maintien de l’ordre, sur la vie 

économique, la santé publique, l’enseignement, etc. 

- Les attributions politiques sont particulièrement intéressantes : aucun acte royal, expédié sous 

forme de lettres patentes ne peut être exécutoire s’il n’a été enregistré par une cour. Cet 

« enregistrement » recouvre en fait trois opérations successives : la lecture et la vérification par la 

cour des actes qui lui étaient adressés (acte politique), la transcription dans les registres de la cour 

avec une mention attestant de son accord (opération matérielle) et enfin la publication 

(proclamation à haute voix et diffusion sous forme imprimée). Lorsque le Conseil souverain avait des 

réserves à exprimer sur le texte qui lui était soumis, il pouvait formuler des remontrances, puis, après 

lettre de jussion, des itératives remontrances. Force restait néanmoins à la volonté du roi puisqu’en 

cas de blocage, le roi pouvait exercer sa justice retenue en tenant un lit de justice, par lequel il forçait 

la cour à accepter l’enregistrement. 
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Ensemble documentaire disponible aux Archives 
Départementales 

 

Le Conseil Souverain instrument de conquête  

- Mise à la raison de la ville de Colmar racontée par Rizart, doyen du chapitre Saint Martin, août 1673 
(ADHR, 4G 6, f° 135v°-136) document1, en allemand 

- Lettres patentes ordonnant le transfert du Conseil provincial d’Alsace d’Ensisheim à Brisach, avril 
1674 (AM Colmar, AA 158/25) document 2 

- Sceau du conseil provincial (ADHR, 3H1/1-4), document 3 
 

Le Conseil souverain, instrument de la politique royale  

- Copie des lettres envoyées par Louvois au président Le Laboureur en 1683 (ADHR 1B5) : document 
4, numérisé et transcrit 

- Lettre du roi mandant de juger sévèrement les religionnaires arrêtés dans le ressort du Conseil 
souverain, se retirant du royaume à la suite de la révocation de l’édit de Nantes, février 1686 (ADHR 
1B2 (tome 1), f°108) document 5 
 

Le Conseil Souverain, reflet des tensions dans la société d’ordres  

- La vénalité des offices : quittance de 24 000 £ à Nicolas de Corberon pour l’achat de l’office 

de premier président du conseil souverain, puis de la même somme pour son successeur 

Christophe Klinglin, 1723 et 1747, (ADHR, 1J3/13) : document 6 

- Le monde de la robe :   

o Liste des conseillers (1728, 1788) : document 7  
- La censure royale de plus en plus contournée : arrêt du conseil souverain condamnant 

l’imprimeur Henri Decker pour avoir publié un almanach peu respectueux envers le roi, 17 

février 1703, (ADHR, 1J 54/9-10) : document 8,  

- Le poids de la fiscalité : 

o Remontrances du Conseil Souverain sur la levée du vingtième (ADHR, 1J 55 8-9), 
document 9 

o Le cahier des doléances des citoyens du Tiers-État attachés au Conseil Souverain 
d’Alsace, printemps 1789, (ADHR, C supp. 5/2 (7)) : transcription Erich PELZER Les 
cahiers de plaintes et doléances de la Haute-Alsace, 1789 bibl. 5410 p. 232-236 
document 10, transcription 

  



Dossier 1 : documents 
 

 
Document 1 : mise à raison de la ville de Colmar racontée par le doyen Rizart, août 1673. 
  



 

 
Document 2 : lettres patentes ordonnant le transfert d’Ensisheim à Brisach, avril 1674 
  



 

 
Document 3 : sceau du conseil provincial et (ci-dessous) son contre-sceau (1679) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Document 4 : copie de deux lettres de Louvois au président du conseil souverain, le Laboureur, 
(1682 et 1683). 

A Chambord le 2 octobre 1682 
 
Monsieur, i’ai reçu votre lettre du 20 du mois passé. 
puisque c’est l’usage dans le Conseil d’Alsace de  
n’y admettre d’avocats que gens de la religion  
chatolique apostolique et romaine, l’intention du Roi 
n’est pas  
qu’on en reçoive d’autres. Ie suis, Monsieur, votre bien 
 humble et très affectionné serviteur  

de Louvois  

 

A Compiègne le 6 mars 1683 
Monsieur, i’ai reçu votre lettre du 20 du mois  
passé. Puisque le seigneur François de Vessenberg ne  
loge point en Alsace et se trouve engagé dans 
le service d’un prince étranger, il est sans doute  
qu’il ne doit pas estre admis à rendre la foy et 
homage pour les fiefs situés dans cette province 
 dont il est propriétaire en partie et le Conseil  
d’Alsace n’a qu’à l’en exclure. Ie suis, 
 Monsieur, votre bien humble et très affectionné 
serviteur 

de Louvois. 

 



 
Document 5 : lettre du roi au sujet de l’application de l’édit de Fontainebleau en Alsace, 1686. 
 



 
Document 6 : quittance pour l’achat de l’office de premier président du conseil souverain (AD68, 

1J3/13) 





 
 



 
Document 7 : liste des conseillers (1728 et 1788) (AD 68, 1B 11) 

 



 
 
 
 
 



 
Document 8 : interrogatoire de l’imprimeur Decker pour une publication injurieuse pour le roi (1703) 

 







 
 

Note : Henri Decker fut condamné par le Conseil Souverain à 30 livres d’amende et 8 jours de prison, s’ajoutant 
aux deux semaines déjà subies. Les exemplaires de l’almanach litigieux durent être brûlés et lacérés en présence 
de l’imprimeur 





 
Document 9 : remontrances du conseil souverain sur la levée du vingtième  

 





  
  



 

 
Document 10 : cahier de doléances des citoyens du Tiers-Etat attachés au Conseil Souverain d’Alsace, 
printemps 1789 (AD 68, C supp.5/2(7)) publié dans : Pelzer, Erich, Les cahiers de plainte et de doléances de la Haute Alsace, publications 

de la société savante d’Alsace et des régions de l’Est, 1993. 



 



 


